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Deux grandes questions étaient à l’ordre du jour :

1  Fonctionnement du consortium

2  Accord cadre CNED- CONSORTIUM  « INTERNATIONAL E-MI@GE »

FONTIONNEMENT DU CONSORTIUM

Le consortium est une association qui n’a pas la personnalité morale. Chaque fois qu’un problème important dont la solution n’a pas été donnée dans un contrat commun aux partenaires, intervient dans la vie du consortium, il faut obtenir l’accord écrit de chacun. Ceci signifie probablement avec le respect des procédures de chaque université, un délai minimum de 6 mois pour prendre une décision commune. 

Le document commun sur le fonctionnement du consortium doit donc prévoir une réponse aux grandes questions notamment financières et accorder des pouvoirs (limités) au comité de pilotage : par exemple la validation des sommes accordées à chaque université pour éviter un contrat à établir entre toutes les universités.

La (trop) grande souplesse de ce type de structure incite à mettre en place un contrôle externe. Il sera fait appel à la cour des comptes.

Devant tous ces problèmes, un conférencier (que tout le monde aura reconnu pour son parler vrai) propose de réfléchir à la mise en place d’une structure juridique dotée de la personnalité morale : GIP, voire EPST. Après  discussion, l‘assistance convient de doter le plus rapidement possible le consortium d’une structure juridique avec personnalité morale. Toute fois pour démarrer les activités emi@ge en septembre, les délais sont trop courts pour mettre en place une nouvelle structure juridique. En attendant il faut prévoir un document cadre pour le consortium, qui règle les grands problèmes immédiats entre les partenaires. Il faudra préciser les conditions pour être partenaires et pour sortir du consortium.

Le comité de pilotage, cela semble acquis, est le gouvernement de EMI@GE. Ses compétences, sa composition, le mécanisme de prise de décision - vote et quorum- doivent être précisés.

Le comité éditorial a un pouvoir de recommandations sous l’autorité du comité de pilotage. Rappelons qu’il devait évaluer les projets de modules à mettre en ligne en deux temps : évaluation des contenus et du  cahier des charges en vue de la réalisation du module, puis évaluation des modules réalisés. Son rôle sera à nouveau discuté dans le cadre de l’accord CNED CONSORTIUM (art. 7) La question est de savoir si ses fonctions doivent être étendues à celles d’évaluation des choix pédagogiques et techniques, et des usages des enseignants ou doit-on mettre en place un comité spécifique dit  groupe de suivi. Lire la discussion ci-dessous.(art 7)

La phase d’expérimentation doit être précisée : qui participe à cette phase ? comment ? quoi ? etc.
ACCORD CADRE CNED CONSORTIUM  « INTERNATIONA L EMI@GE »

La discussion a porté, article après article, sur le dernier document envoyé par le CNED. On note que l’article 2 et l’article 4.1 notamment, sous-entendent non pas un interlocuteur face au CNED mais « les parties au consortium ». Avec la structure du CONSORTIUM de départ, chaque fois qu’un contrat nouveau  est passé entre le CNED et certaines universités , il faut que ces contrats soient ratifiés par les universités. On retombe dans les problèmes déjà évoqués. Ceci renforce l’idée de créer une personnalité morale. 

Un débat important a porté sur le rôle du groupe de suivi des usages. Le CNED, établissement du second degré, pratique cette évaluation. Ce groupe recevrait des évaluations (dans le textes des observations) faites par les enseignants et par les apprenants.

Plusieurs personnes rappellent que le comité d’édition est chargé d’évaluer les modules à mettre en ligne. La responsabilité d’un enseignement en ligne est partagé entre l’équipe d’enseignants et le comité d’édition. Il semble cohérent que ceux qui réalisent et contrôlent, aient un retour de leurs activités et procèdent eux mêmes à de nouvelles adaptations éventuellement. Pourquoi dissocier l’évaluation de la création et l’évaluation de la mise à jour ? . (pas de réponse sinon que c’est différent !)

Dans la phase expérimentale est-ce bien nécessaire de créer une organisation supplémentaire ? Le problème est déjà de produire des modules en ligne. Deux organismes de contrôle pour actuellement aucune production. Les futurs experts capables d’évaluer sont en cours de formation : les concepteurs actuels dans la phase d’expérimentation.

Retour aux droits d’auteurs. Une proposition de Lyon : chaque université cède ses droits d’auteurs à emiage ; chaque établissement règle les problèmes avec les auteurs qui appartiennent à l’établissement.

Enfin problème de renouvellement du consortium. Il est prévu au bout de 3 ans. Pour éviter tout problème début de la procédure au bout de 3 ans mais durée du consortium 4 ans.

